
LA GESTION POSITIVE DE LA COMPLEXITE, FACTEUR DE PAIX.


L’évolution du monde se caractérise par un nombre infini de situations paradoxales en soi et paradoxales vis-à-vis d’autres situations. On en retirera cinq points, avec leurs inductions et connexions, vis-à-vis et à propos desquels des entités publiques autonomes s’expriment et agissent d’une manière de plus en plus appuyée.

1. La notion d’Etat
Le monde connaît autant un phénomène de prolifération étatique qu’un autre de décentralisations poussées à l’intérieur d’Etats existants, le premier venant parfois à la suite du second. Ces mouvements reflètent le plus souvent une volonté d’affirmation d’identité(s), notamment culturelle(s), menacée(s) par une certaine standardisation du monde et voulant parfois justifier une volonté d’indépendance économique.

Ceci apporte certes d’importantes nuances à la « toute-puissance » d’Etats centraux, avec de leur part des degrés divers de respect de leur diversité institutionnelle. De son côté, chaque entité décentralisée initie ou poursuit immanquablement une politique de visibilité et de proximité, aux niveaux tant interne qu’international. Il s’agit là à la fois d’une sensibilisation et d’une mise en appropriation de la population locale et d’une promotion d’une image distinctive au niveau international.

	Les objectifs et modalités d’action peuvent être comparés aux niveaux :

· des entités décentralisées, ainsi que leur présentation ou non d’un rattachement ou d’une appartenance à l’Etat central ;
· des Etats centraux (parfois appelés Etats-Nations) dans leur approche de leur diversité culturelle interne.


La Belgique présente officiellement la caractéristique de la triculturalité (flamande, française et germanophone), basée partiellement sur le territoire (Flandre, Wallonie et à l’intérieur de cette dernière, les communes germanophones) et partiellement sur les personnes et des institutions locales, ce qui est le cas à Bruxelles. Mais la réalité est plutôt celle de la multiculturalité, alliant les effets positifs des nombreux flux liés à des immigrations de multiples provenances (italienne, marocaine, turque, est et centre-européenne, africaine, est et sud-asiatique, etc…) au statut et au rôle de capitale européenne. 
Par contre, si cette triculturalité officielle permet à chaque Communauté (française, flamande et germanophone) de régler en toute autonomie des compétences aussi importantes que l’éducation, la culture et les médias, l’architecture institutionnelle belge a également pris en compte une dimension purement territoriale, celle des Régions, en l’occurrence la Flandre, la Wallonie et Bruxelles. Celles-ci disposent du même degré d’autonomie (complète) que les Communautés ainsi que de compétences principalement de type social, économique et environnemental (aménagement du territoire, environnement, politique économique, recherche appliquée, emploi, infrastructures, pouvoirs locaux,…). La Wallonie, dans la phase de préparation d’une nouvelle campagne de branding, a fait étudier son ADN et le résultat est clair, tel que présenté par le consultant Mc Kinsey : cet ADN est fait d’ouverture sur le monde, de qualité (de vie, d’accueil, d’infrastructures) et d’appartenance à la Belgique. On n’y retrouve pas d’une manière aussi nette par exemple la parenté culturelle et linguistique avec la France ou l’attachement à l’Europe. Mais, cosmopolitisme ou ressenti d’une citoyenneté mondiale, c’est aussi l’illustration d’une démarche volontariste, mariant identité et altérité. C’est ainsi que les nombreux flux d’immigration sont aussi valorisés en termes économiques grâce notamment à un programme de l’Agence wallonne à l’Exportation et aux Investissements étrangers (AWEX) et de la Cité Internationale Wallonie-Bruxelles, formant des jeunes, notamment parmi ceux issus de générations d’immigrations, à l’exportation et au partenariat économique sur leurs marchés et pays d’origine. Un signe politique clair est ainsi donné : la multiculturalité renforce les activités et les performances d’un pays et d’une de ses Régions, naturellement et existentiellement tournés vers l’exportation. 
La pluralité identitaire de la Belgique, de même que la diversité des situations socio-économiques ont justifié pleinement l’application des principes de base du fédéralisme, en l’occurrence : 

· l’autonomie, qui donne compétences et pouvoirs aux communautés, majoritaires comme minoritaires ;

· la participation, qui leur permet de participer à la constitution et à l’activité des organes fédéraux ;

· la subsidiarité, facteur de proximité avec le citoyen en ce qu’elle situe les pouvoirs au niveau où ils peuvent être le plus efficacement exercés (ce qui revient à localiser les responsabilités aux niveaux où les problèmes se posent) ;

· la, suprématie du droit qui garantit le respect des règles du système grâce au contrôle des tribunaux et de la cour suprême.

Le principe d’équivalence des normes et pouvoirs a certes réduit et fortement calmé les tensions dites communautaires, mais a en outre introduit des pratiques fédéralistes de coopération, aussi bien entre entités fédérées qu’entre entités fédérées et pouvoir central. Contrairement à des systèmes fédéraux ou décentralisés plus classiques, l’Etat central n’exerce pas de tutelle sur les Régions et Communautés et ne dispose par exemple pas d’une liste de compétences avec pouvoirs pour lui de remplacer des législations et règlementations fédérées, comme c’est le cas par exemple en Allemagne (compétences concurrentes).

2. La diversité interne comme composante d’une politique internationale.
En ce qu’elles répondent au principe fédéraliste de subsidiarité, les entités décentralisées accordent souvent une attention particulière à leur diversité interne et dès lors aux nombreuses communautés culturelles faisant partie de leur population, notamment celles dites de diaspora.

Cette situation pose bien sûr la question de l’appartenance commune mais aussi de l’enrichissement de l’identité et de l’image au niveau international.

« Common belonging is a two-ways process. Immigrants cannot belong to a society unless it is prepared to welcome them and conversely it cannot make them its own unless they wish to belong to it with all that it entails”.

“When immigrants arrive, their experiences too need to be rendered intelligible to the rest of society and incorporated in a suitably retold national story”.

Cette diversité est incontestablement de nature à renforcer l’ouverture internationale de l’entité concernée, a fortiori si elle est utilisée pour se rapprocher des pays d’origine des communautés de diaspora. 
	L’échange d’expériences et d’expertises pourrait également porter sur les différents modes de gestion de cette diversité en termes d’amélioration de l’efficience des actions et relations internationales.




Les négociations et réalisations des différentes réformes institutionnelles en Belgique comptent plusieurs constantes, parmi lesquelles l‘octroi aux entités fédérées du pouvoir de conclure des traités internationaux dans le cadre de la mise en œuvre des compétences qui leur ont été conférées. La préoccupation a été là d’éviter la situation où, par le biais de la dimension internationale, l’Etat central reprendrait tout ou partie de compétences exclusives d’entités fédérées.
La mise en œuvre de ces dispositions a permis tant à la Wallonie (Région) qu’à la Fédération Wallonie-Bruxelles (Communauté) de :

· nouer des relations bilatérales de coopération et de partage d’expertises et de valeurs politiques avec des entités publiques comme le Québec (connivence francophone), le Burundi (Valeur de diversité), la Bolivie (éducation interculturelle bi ou trilingue), les pays voisins (France, Pays-Bas, Luxembourg) ;

· faire valoir leur point de vue dans la définition et la défense de la position belge au sein d’instances internationales comme les institutions de l’Union Européenne ou des organisations multilatérales ;

· pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, être membre et contributeur à part entière 
de l’Organisation Internationale de la Francophonie (O.I.F.). Avec là, l’initiation de positions et chantiers comme la protection de la diversité des expressions culturelles (base de la Convention UNESCO de même intitulé), la défense du socle des valeurs universelles (comme l’égalité dans le genre) face à des déviances dans l’interprétation dudit concept de diversité, la reconnaissance de la compétence régulatrice des autorités publiques en matière d’éducation, la préparation et le lancement du réseau francophone de l’innovation, l’organisation à Liège en juillet 2015 de la deuxième édition du Forum Mondial de la Langue Française.
Incontestablement, cette émancipation internationale a permis à la Wallonie et à Wallonie-Bruxelles de trouver inspiration pour affiner ses pratiques de coopération intra-belge et de loyauté fédérale, tout en partageant, par-delà ses frontières, expériences et expertises en la matière avec des tiers 
.
Elle a également induit, très naturellement, un intérêt actif pour la thématique des minorités et du binôme identité/altérité, ce sous la forme de réflexion partagées, de propositions politiques, de mise à disposition d’expertise et d’appui à des programmes de concrétisation.

3. Les Régions, acteurs de proximité pour une véritable gouvernance mondiale et européenne, prévisionnelle et de développement durable.
En termes décisionnels, le monde prend de plus en plus la forme d’une oligopolisation, avec :

· une bipolarisation Amérique du Nord/Asie ;
· l’émergence des BRICS et des « 13 autres» ;
· l’apparition d’économies créatives sur tous les continents ;

· même si son économie est encore actuellement (mais de peu) la plus importante du monde, un renforcement trop modeste de l’Europe comme fédération européenne, affaiblie par la persistance d’attitudes « cavalier seul » ;

· l’absence de cadre normatif contraignant au niveau mondial, notamment par rapport au défi de sauvegarde de la planète (la difficulté de passer de la communauté internationale à la communauté cosmopolitique).
.
Les Régions disposent généralement de compétences de proximité qui, couplées à l’absence de compétences de leur part au niveau de la défense, voire de certaines fonctions régaliennes, les rendent plus ouvertes et mieux motivées aux idées de fédéralisme européen et de gouvernance mondiale.

	Chaque Région et chaque Etat pourraient faire part de leur expérience ainsi que de ses actions et positions visant à renforcer la gouvernance et mondiale et le cas échéant, européenne.




La note de politique internationale des Gouvernements de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, afférente à la législature 2009-2014, s’exprime clairement sur ces points :

· inscription dans une culture de mondialisation juste, humaine et durable, compte tenu de l’évolution du monde et de sa nécessaire anticipation ;

· comme fondamentaux sous-tendant toutes les actions, le droit à la diversité, le socle des droits universels, la promotion du dialogue interculturel, l’égalité des genres, le développement durable, la promotion des règles de bonne gouvernance ;

· réhabilitation de la méthode multilatérale, en vue d’une meilleure régulation et d’un mode démocratique d’élaboration des règles internationales ;

· appui du modèle sur des services publics forts, performants et modernisés par rapport aux attentes du public et sur la capacité des citoyens à prendre des initiatives et à interagir avec l’Etat, grâce à une prise de conscience de leurs compétences et de leurs besoins tant au niveau individuel que collectif (appropriation) ;

· importance reconnue du dialogue des cultures comme condition sine qua non à la paix dans le monde, en ce qu’il intègre tolérance et respect de l’autre, notamment des minorités (soutien à la mobilité des artistes, organisation de manifestations en Wallonie et à Bruxelles en vue d’améliorer la rencontre et la connaissance des cultures des pays partenaires, comme cela a été par exemple le cas avec la R.D. Congo – Yambi – la Palestine – Masarat – ou le Maroc – Daba -).

· proactivité dans le développement et la reconnaissance des droits dits de la 3ème génération, comme le droit d’accès à l’eau potable, le droit à un environnement sain, le droit à la  souveraineté alimentaire… ;

· soutien à l’état de droit, à la bonne gouvernance et aux pratiques de la démocratie, notamment grâce à l’émergence de contre-pouvoirs de qualité ; 

· intégration du droit à l’éducation dans tous les grands instruments de protection des droits de l’homme (nécessité d’un statut particulier internationalement reconnu, pour les services éducatifs, afin de garantir une éducation de qualité pour tous ;

· renforcement des capacités locales, afin que puissent s’établir de meilleures conditions pour un développement soutenable des pays du Sud ;

· promotion de la mise en place d’une Europe forte, sociale et durable dans laquelle chaque Région bénéficie des meilleures conditions pour rencontrer les objectifs socio-économiques de l’Union.

Voilà la feuille de route de la Wallonie et de Wallonie-Bruxelles vers une meilleure gouvernance mondiale et européenne.

Rien n’interdit évidemment de passer de la réflexion sur la gouvernance mondiale à celle sur un gouvernement mondial. Et se souvenir de l’approche imaginée par Jacques ATTALI
, rationalisant d’abord les institutions multilatérales en y réduisant le pouvoir des plus riches et en les harmonisant. Soumettant aussi par exemple l’OMC aux décisions du BIT pour exiger le respect du droit social par les entreprises. Rêvant d’ « un Conseil mondial de gouvernement qui prendrait, dans les domaines étroits où un tel enjeu est de mise, les décisions concernant l’humanité entière, et qui serait doté des moyens de les faire respecter. Un tel Conseil devrait d’abord rassembler tous les pays démocratiques, puis s’étendre à ceux qui voudraient le devenir
 ».
Quant à l’idée attalienne de fusionner le G8, le Conseil de Sécurité des Nations Unies et les pouvoirs de l’un et de l’autre, on en peut que suivre l’auteur lorsqu’il la limite à une esquisse…

Me préoccupant plus concrètement de la protection des minorités comme instrument de tolérance et de pacification, je rappelle la pertinence des principes fédéralistes car il vaut mieux pacifier préventivement que calmer en catastrophe. Ainsi que la définition, au niveau du droit international, d’un statut-plancher pour les minorités, en ce compris le droit à des politiques culturelles communes avec des Etats et/ou Régions partageant les mêmes racines
. Sans oublier le socle intéressant constitué par la Convention-cadre du Conseil de l’Europe pour la protection des minorités nationales. On peut également penser à la constitution d’une véritable institution internationale, représentative des minorités ainsi que d’une cour internationale des minorités.

4. Fusion ou non des différents domaines reliés à la politique internationale ?
Parmi les principales motivations des Régions du monde développé à se donner tout ou partie des éléments d’une politique internationale, on retrouve le soutien aux entreprises exportatrices, l’attraction d’investisseurs étrangers et la concrétisation de leur volonté de solidarité par la coopération au développement.

En d’autres termes, les relations internationales sont habituellement basées sur deux objectifs : défendre les intérêts de ses concitoyens et participer à un ordre international, avec des aspects bilatéraux, multilatéraux, supranationaux et sectoriels.

Le premier objectif amène à appuyer ses opérateurs dans leur stratégie propre de développement en facilitant le retour sur pays ou région au départ d’actions internationales. Cela se traduit, au niveau des structures publiques, par un soutien à la conquête commerciale des marchés par ses entreprises et à leurs exportations. Les actions et politiques de promotion et d’attraction d’investisseurs étrangers se situent dans la même logique.

D’autre part, le second objectif donne lieu à l’affirmation de valeurs éthiques ainsi qu’à des politiques et actions concrétisant la valeur de solidarité internationale vers et avec des pays et populations en développement. Les règles internationales veillent à ce que l’aide au développement ne puisse être liée et conçue sur base des produits et intérêts de ses entreprises nationales.

Cette divergence entre les deux objectifs est illustrée, par exemple, par la difficulté d’à la fois réclamer des sanctions contre un pays violant les droits humains fondamentaux et y organiser des missions d’entreprises.
Plusieurs types d’organisation et d’architecture institutionnelle sont possibles malgré ou en raison de cette difficulté pour ce qui concerne les acteurs publics des relations internationales :

(a) soit une unicité de droit et d’organisation ;

(b) soit une structure pour les relations internationales et la coopération au développement + une ou deux agences pour le commerce extérieur et l’attraction d’investisseurs étrangers ;

(c) soit une structure pour les relations internationales « classiques » + deux agences, l’une pour la coopération au développement et l’autre pour le binôme (divisible) commerce extérieur-investissements étrangers ;

(d) soit une structure pour les relations internationales classiques et le binôme « commercial » + une agence spécialisée pour la coopération au développement.

Une question liée concerne l’existence, l’absence ou le degré de force des liens de contrôle, autorité ou partenariat existant entre les différentes entités du schéma précité (cf. par exemple en Wallonie-Bruxelles, l’actuelle direction commune pour WBI, l’AWEX et l’APEFE).

	Il est intéressant de comparer les modes d’organisation respectifs et leur positionnement entre deux modèles assez  opposés, celui d’une agence (ou Ministère) unique et celui d’une trilogie sans direction et personnel communs (relations internationales, exportation et investissement, coopération au développement).




5. La force du réseautage.
L’émergence des Régions donne, au niveau international, un rôle d’élément—clé au réseautage, ce grâce à leur limitation du formalisme et aux technologies modernes de l’information et de la communication.

Ces réseaux pratiquent en général l’instantanéité et disposent de l’atout essentiel de la communication collective permanente en temps réel, qui permet l’anticipation, par rapport notamment aux opportunités et besoins des marchés.

La continuité des Etats et leurs expériences de gestion de la complexité permettent ainsi de constituer ou compléter des réseaux pouvant prendre en compte des difficultés de coexistence de communautés connues dans le monde en apportant expertise, médiation et propositions de règlement.

	Le partage d’expériences en la matière peut donner lieu à la constitution d’une « boîte à outils » reprenant les bonnes pratiques inductrices de partenariats porteurs en matière de gestion de la complexité, de prévention et règlement de conflits.
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